Chapitre 26 : Les impôts locaux

Section 1 : Principes d'application de la fiscalité locale

Le champ d'application et l'assiette des impôts locaux sont fixés par le Code général des impôts, mais les taux applicables sont décidés par les élus locaux, dans le cadre de la fixation de leur budget annuel. Cela explique les disparités constatées selon la localisation géographique des contribuables, en ce qui concerne le poids réel de ces impôts locaux. 

Ce sont en effet des impôts de répartition, et cela à deux degrés. 

- Chacune des collectivités fixe la part respective de chaque impôt dans le cadre de ses recettes fiscales. 

- Les services fiscaux ayant déterminé le total des assiettes de chacune des taxes, les élus fixent le pourcentage permettant de répartir la charge entre tous les contribuables. Les contribuables reçoivent ensuite un avis d'imposition (extrait de rôle) qui précise :


• la base d'imposition, par exemple la valeur locative des biens,


• les taux applicables pour obtenir la part destinée à chacune des collectivités : commune, 
département, région. 

Les impôts sont acquittés auprès du Trésor public qui les affectera aux budgets respectifs des différentes collectivités territoriales.
Section 2 : Taxes foncières

Deux impositions sont en fait à distinguer :

- la taxe foncière sur les propriétés bâties,

- la taxe foncière sur les propriétés non bâties.

En sont redevables, au titre d'une année civile, les personnes, physiques ou morales, propriétaires de tels biens au 1er  janvier de l'année.

I) Taxe foncière sur les propriétés bâties 

A) Champ d'application 
1) Biens imposables
Il s'agit en principe de toutes les propriétés sises en France.

- Constructions et leurs dépendances, installations de stockage, ouvrages d'art (pont tunnels...), bateaux utilisés en un point fixe.

- Sols des bâtiments, terrains affectés à un usage industriel ou commercial ou utilisés pour la publicité.

- Sols des installations exonérées de la taxe foncière.

2) Biens exonérés
Une exonération permanente concerne :

- les bâtiments publics de l'État ou des collectivités territoriales sauf s'ils sont affectés à une activité industrielle ou commerciale;

- les bâtiments ruraux affectés à un usage agricole ;

- les locaux des missions diplomatiques et consulaires ;

- les édifices affectés à l'exercice public du culte... 

Des exonérations temporaires visent pour les deux années à compter de leur achèvement :


- les constructions nouvelles,


- les immeubles des entreprises nouvelles créées dans certaines zones, mais sur délibération des 
collectivités locales concernées.

Des exonérations spéciales sont également encore applicables.

B) Calcul et paiement de la taxe

1) Base de calcul
Elle est constituée par le revenu cadastral, lui-même égal à 50 % de la valeur locative cadastrale fixée par l'administration. Cette valeur locative, en principe calculée en fonction du prix de revient des biens, est revalorisée chaque année.

Les constructions nouvelles et changement de consistance ou d'affectation doivent être signalés à l'administration dans les 90 jours.

2) Taux
Ils sont fixés par les différentes collectivités concernées.

Les communes peuvent instaurer une taxe sur les ordures ménagères, calculée sur la même base.

Des dégrèvements spéciaux peuvent réduire la taxe relative à leur habitation pour certaines personnes ayant des revenus modestes.

3) Paiement
Il est réclamé par un avis d'imposition adressé au contribuable.

À noter que si la propriété d'un bien est démembrée, c'est l'usufruitier qui est redevable de la taxe foncière.
II)  Taxe sur les propriétés non bâties

A) Champ d'application

1) Biens imposables
Il s'agit de toutes les propriétés non bâties situées en France : terrains, carrières, mines, étangs...

2) Biens exonérés
Une exonération permanente concerne :

- les propriétés publiques (routes, jardins publics, cimetières...), 

- les terres agricoles dans certaines conditions d'utilisation, 

- les terres appartenant à certaines associations, 

- les sols et terrains passibles de la taxe sur les propriétés bâties. 

Une exonération temporaire applicable à des terrains plantés ou reboisés peut être décidée par les collectivités locales.

B) Calcul de la base

1) Base de calcul

Elle est constituée par le revenu cadastral, lui-même égal à 80 % de la valeur locative cadastrale fixée par l'administration. Cette valeur locative est fixée lors des révisions générales de l'évaluation des propriétés. Elle est actualisée chaque année par application de coefficients.

2) Taux
Ils sont fixés par les différentes collectivités concernées.

3) Paiement
Il est réclamé par un avis d'imposition adressé au contribuable.

Section 3 :  Taxe d'habitation

Elle est établie chaque année au nom de toute personne qui, à un titre quelconque, a la disposition ou la jouissance d'un local imposable.

I) Champ d'application

A) Locaux imposables

Il s'agit des habitations meublées, c'est-à-dire pourvues d'un ameublement suffisant pour en permettre l'occupation effective. 

Leurs dépendances (garage, remise...) sont également visées. 

Sont exonérés les locaux passibles de la taxe professionnelle et ne constituant pas la résidence principale du contribuable, les bâtiments des exploitations rurales, ceux destinés au logement ou à l'instruction des élèves, les bureaux des fonctionnaires publics, les caravanes.

B) Personnes imposables

Il s'agit des personnes (propriétaires, locataires ou occupants à titre gratuit) ayant au 1er  janvier de l'année la disposition ou la jouissance à titre privatif des locaux.
Sont toutefois exonérés les indigents, les personnes disposant de faibles ressources titulaires de diverses allocations ou aides sociales. Ces conditions sont fixées annuellement. 
L'exonération vise également les agents diplomatiques et consulaires et les établissements publics, scientifiques, d'enseignement et d'assistance.

II) Calcul et paiement de la taxe

A) Base de calcul

L'imposition est calculée à partir d'une valeur locative brute, éventuellement atténué par un ou des abattements. 
1) Valeur locative brute 
Elle est fixée par l'administration en fonction des caractéristiques des locaux et fait l'objet de révisions périodiques avec une actualisation annuelle par des coefficients. 

2) Abattements applicables à la valeur locative de l'habitation principale 
- Un abattement obligatoire pour charges de famille est calculé à partir de la valeur locative moyenne des habitations de la commune :
• 10 % pour chacune des deux premières personnes à charge,

• 15 % pour chacune des personnes à charge suivantes.

Ces taux peuvent être majorés par les collectivités concernées.

- Des abattements facultatifs peuvent être décidés par les collectivités, calculés en pourcentage de la valeur locative moyenne dans la collectivité :
• un abattement général à la base égal à 5 %, ou 10%, ou 15%
• un abattement spécial en faveur de certaines personnes de condition modeste (5% ou 10% ou 15 %).

B) Exonérations et dégrèvements

1) Une exonération ou dégrèvement total est accordé pour la taxe relative à leur habitation principale :

- aux titulaires de l'allocation de solidarité vieillesse 
- aux personnes âgées de revenus inférieurs à une limite fixée par la loi de finances annuelle 
- aux bénéficiaires du RMI

2) Un plafonnement est appliqué à la taxe normalement calculée et cela en fonction d'un revenu de référence.

C) Calcul et paiement de l'impôt

1) l’impôt est égal au produit de la valeur locative nette par les taux locaux. 
Un dégrèvement d'office (total ou partiel) peut être appliqué pour l'habitation principale de personnes de condition modeste. Des dégrèvements gracieux peuvent être demandés. Un prélèvement supplémentaire peut au contraire être calculé pour certaines résidences principales de valeur locative élevée ou résidences secondaires.

2) Le paiement est réclamé par un avis d'imposition adressé au contribuable.
Section 4 : Taxe professionnelle
C'est une taxe annuelle due par toute personne exerçant en France, et à titre habituel ce qui exclut la gestion du patrimoine privé - une activité professionnelle non salariée.

I) Champ d'application

En principe toutes les activités, commerciales ou non, sont imposables à la taxe professionnelle, dès lors qu'elles ne sont pas salariées. Il existe cependant de nombreuses exonérations.

A) Exonérations permanentes

Elles concernent certaines personnes ou activités :
- Les pécheurs, les agriculteurs et certaines coopératives agricoles.

- Les artisans qui travaillent avec des membres de leur famille ou des apprentis de moins de vingt ans.

- Les établissements d'enseignement privé ayant passé une convention avec l'État. 
- Les éditeurs de journaux et de publications périodiques.

- Diverses activités non commerciales : sportifs professionnels, auteurs, compositeurs, sages-femmes...

- La location en meublé de l'habitation principale dans certaines conditions.

- Les activités de l'État et des collectivités locales et les activités à caractère social (HLM, mutuelles...).

B) Exonérations temporaires.

Décidées par les collectivités territoriales, elles favorisent des entreprises satisfaisant à certaines conditions d'activité.

- Entreprises nouvelles reprenant des entreprises en difficulté et pouvant bénéficier de l'exonération de l'IS. Mais l'exonération est limitée dans le cadre des aides de minimas compatibles avec les règles européennes.

- Entreprises procédant à des opérations d'aménagement du territoire, notamment dans les zones franches ou de redynamisation urbaine et sous diverses limites.

- Jeunes entreprises innovantes remplissant certaines conditions.

Des mesures particulières s'appliquent à certaines activités, médecins s'installant dans des petites communes, installations de stockage de gaz...

II) Base d'imposition

La taxe est calculée chaque année à partir d'éléments déterminés au cours d'une période de référence antérieure, en principe l'avant dernière année. Ainsi la taxe due en 2006 est calculée sur les bases extraites de l'année 2004.

A) Règle générale

À compter de 2003 la base est constituée uniquement par la valeur locative des immobilisations corporelles affectées à l'usage professionnel pendant l'avant-dernière année civile précédant celle de l'imposition, ou du dernier exercice de 12 mois clos durant cette période.

La part salariale, déjà progressivement réduite depuis 1999 par des abattements progressifs, n'intervient plus dans la base de la taxe.

B) Règle particulière

Pour les titulaires de bénéfices non commerciaux (BNC) et certains intermédiaires du commerce et s'ils emploient moins de 5 salariés, la base est égale à la valeur locative des seuls locaux à usage professionnel majoré d'une fraction de leurs recettes TTC.
1) Base générale : valeur locative des immobilisations
a) Immobilisations prises en compte
Il s'agit des immobilisations corporelles constituant des moyens d'exploitation pour l'entreprise, à sa disposition le dernier jour de la période de référence, lui appartenant ou dont elle dispose en vertu d'un contrat de location pour une durée d'au moins six mois, ou de crédit-bail.

Les immobilisations détruites, cédées ou rendues pendant la période ne sont pas visées

Sont donc retenus les terrains, constructions, agencements aménagements et installations, matériels et outillages, matériels de transport, mobiliers et matériels de bureau, matériels d'emballages et emballages récupérables.

Les éléments d'un prix inférieur à 500 € HT qui ont pu être comptabilisés en charges ne sont pas retenus.

b) Immobilisations exclues de la base d'imposition
Bien qu'ils soient comptabilisés en immobilisations s'ils appartiennent à l'entreprise, divers éléments sont exclus de la base de calcul :
- les immobilisations incorporelles (et notamment les logiciels) et financières 
- les immobilisations, autres que les terrains et constructions,

· des petites entreprises exerçant une profession sédentaire dont les recettes

· 
annuelles n'excèdent pas :
· 61000 € TTC pour les prestataires de services et les membres de professions libérales ayant cinq salariés au moins

· 152 500 € TTC pour les autres entreprises

· des titulaires de BNC employant moins de cinq salariés.


Ces contribuables ne sont donc imposés qu'en fonction des biens soumis à la taxe foncière : 
terrains et constructions
- les lignes câblées et canalisations extérieures aux établissements

- certains matériels spécifiques à diverses activités (fourniture d'eau ou d'énergie, ventes ambulantes...)

c) La valeur locative
Elle est déterminée différemment selon la nature des biens :
- Pour les biens passibles de la taxe foncière (terrains et constructions), on retient la valeur locative cadastrale fixée par l'administration pour le calcul des impôts locaux (taxe foncière).

- Pour les autres biens (équipements et biens mobiliers) est retenue une valeur calculée

par l'entreprise et égale :
• pour les biens amortissables sur 30 ans ou plus, à 9 % du prix de revient (8 % pour ceux acquis ou créés avant 1976) ;

• pour les biens amortissables sur moins de 30 ans :
- à 16 % du prix de revient si l'entreprise en est propriétaire ou les utilise dans le cadre d'un contrat de crédit-bail ;

- au montant de la location pour les biens loués.

Mais dans le cas d'une location, si le loyer est inférieur à 80 % ou supérieur à 120 % d'une somme égale au produit du prix de revient par 16 %, on substitue au loyer celle de ces deux limites la plus voisine, soit 12,80 % ou 19,20 % du prix de revient du bien loué.
EXEMPLE 

Une entreprise paie une location annuelle de 3700 € pour la location d'une machine valant 25 000 €.

Les limites de prise en compte du loyer sont égales à

- 80 % de 16 % du prix de revient, soit 80 % x 25000 x 16 % = 3200 €

- 120 % de 16 % du prix de revient, soit 120 % x 25000 x 16 % = 4800 € 

Le loyer de 3700 €, inclus dans ces limites est à retenir.

Mais pour un loyer de 3050 €, on retiendrait une base de 3200 € et pour un loyer de 5 100 €, on retiendrait une base de 4800 €.

Remarque

Pour les titulaires de BNC et assimilés employant moins de cinq salariés seule la valeur locative des locaux à usage professionnel est retenue (biens passibles de la taxe foncière). Il est donc fait abstraction des équipements et biens matériels.

d) Réductions et abattement
La valeur locative calculée est réduite dans certains cas. 

Divers abattements peuvent notamment être appliqués.

- Un abattement fixe de 3 800 € est réservé aux contribuables déjà imposés en 1982 sur la valeur locative de leurs biens et qui ont pu alors bénéficier de cet abattement spécifique qui leur est maintenu.

- Un abattement dégressif est applicable aux autres contribuables si leurs recettes annuelles sont comprises entre la limite d'exonération des biens corporels (152 500 € ou 61 000 € pour les prestations) et le double de la limite (305 000 € ou 122 000 €). 

Pour une entreprise de vente, l'abattement est égal au produit :

Valeur locative des immob. corp. x (305 000 - recettes annuelles)/ 152 500

Si les recettes annuelles TTC sont inférieures à la limite (152 500 € ou 61000 €), les immobilisations corporelles sont exonérées.

Si elles sont supérieures au double de la limite (305000 € ou 122000 €), aucun abattement n'est applicable. En cas d'activités mixtes le chiffre d'affaires est à pondérer selon des coefficients légaux.

EXEMPLE 

Un commerçant dont les biens ont une valeur locative de 91500 € a réalisé en N des ventes pour 225000 €. II peut bénéficier de l'abattement dégressif.

Montant de l'abattement : 91 500 x (305 000 – 225 000)/ 152 500 = 48 000 € 

Valeur locative imposable : 91 500 – 48 000 = 43 500 €.

Remarque 

1 - Une valeur locative minimum est à retenir pour les immobilisations acquises à la suite de certaines opérations (fusions, scissions...).

2 - Des règles particulières sont applicables aux commerçants non sédentaires.

2) Base particulière à certains titulaires de BNC et assimilés
Lorsqu'ils emploient moins de cinq salariés les titulaires de bénéfices non commerciaux, professions libérales agents d'affaires et intermédiaires, sont imposés sur une assiette spécifique qui additionne deux éléments :
- la valeur locative des seuls biens soumis à la taxe foncière (terrains et locaux professionnels)

- une fraction de leurs recettes TTC, fraction progressivement réduite, 9 % pour 2003, 8 % pour 2004 et 6 % à compter de 2005.
3) Réduction de la base
a) Réductions propres à certains redevables
Sont notamment visés les artisans employant 3 salariés ou plus (réduction de 75% à 25 %), les coopératives agricoles, les entreprises de transport et de pêche ayant une activité partielle hors de France... b) Abattement général 
Il est, pour tous les redevables, égal à 16 % des bases d'imposition éventuellement corrigées des réductions précédentes.

III) Déclaration

A)  Une déclaration doit être souscrite chaque année, avant le 1er   mai, auprès du service des impôts de chaque commune où le redevable dispose d'immobilisations imposables ou fait travailler ses salariés. Cette obligation vise les redevables dont les recettes TTC ont excédé 152 500 € ou pour les prestataires de services et titulaires de BNC, 61000 €. 

Elle concerne également les contribuables imposés dans plusieurs communes. 

Les éléments imposables de l'année N, extraits de la comptabilité de l'entreprise pour l'année N, seront déclarés N+ 1 pour servir de base de calcul de la taxe professionnelle N+2.

Document fiscal 

La déclaration simple est à établir sur l'imprimé n° 1003, et la déclaration récapitulative sur l'imprimé n° 1003 R.

Une télédéclaration peut être effectuée.

En cas de création d'établissement ou de changement d'exploitant, une déclaration provisoire n° 1003 P doit être présentée avant le 1er  janvier de l'année suivante, en vue de l'établissement de l'impôt de l'année de création.

IV) Calcul et paiement de la taxe

Une imposition est établie dans chaque commune où le contribuable dispose de terrains, de locaux ou fait travailler ses salariés.

A) Montant brut de la taxe

La taxe brute résulte de l'application, à la base nette, des taux fixés par les différentes collectivités locales. Son montant peut ensuite être ajusté compte tenu de divers éléments. 
- Une cotisation minimale peut être fixée par le Conseil municipal. Elle est calculée en fonction de la taxe d'habitation d'un logement de référence dans la commune. 
- Une cotisation minimale est due par les entreprises dont le chiffre d'affaires HT est supérieur à 7,6 M€, elle est égale à 1,5 % de la valeur ajoutée produite. 
Si la taxe normalement calculée est inférieure un supplément est appliqué. 
- Une cotisation de péréquation est ajoutée dans les communes où le taux de la taxe est inférieur au taux global moyen national. 
À titre indicatif ce taux moyen s'est, en 2004, élevé à 23,68 % toutes collectivités bénéficiaires comprises. Le montant obtenu est ensuite majoré de frais de gestion et de taxes complémentaires (notamment la taxe pour frais de chambres de commerce ou chambres de métiers).
B) Plafonnement en fonction de la valeur ajoutée

1) Les contribuables peuvent éventuellement demander une réduction du montant net à payer, plafonné en fonction de la valeur ajoutée de l'entreprise sur les consommations de biens et services en provenance de tiers.

Le plafonnement est fixé selon le chiffre d'affaires. Il est égal à :

- 3,5 % pour un chiffre d'affaires inférieur à 21,35 millions d'€,

- 3,8 % pour un chiffre d'affaires compris entre 21,35 et 76,225 millions d'€, 

- 4 % pour un chiffre d'affaires supérieur à 76,225 millions d'€ .

- 1 % pour les entreprises de travaux agricoles, ruraux et forestiers.

2) Cette valeur ajoutée est celle dégagée à partir du compte de résultat de l'exercice clos au cours de l'année d'imposition.

Elle correspond à l'excédent hors taxe entre :

- d'une part la production de l'exercice égale la différence entre :


• les ventes, prestations, subventions d'exploitation, produits accessoires, rabais obtenus, travaux 
faits pour l'entreprise, stock à la fin de l'exercice ;


• les achats, les réductions sur ventes, les stocks au début de l'exercice. 

- d'autre part les consommations de biens en provenance des tiers, comprenant :


• les travaux, fournitures et services extérieurs à l'exclusion des redevances afférentes à des biens 
pris en crédit-bail;


• les frais de transport et déplacement


• les frais divers de gestion.

Pour les entreprises dont l'exercice social est clos le 31 décembre, le calcul exact ne peut donc en être effectué qu'après l'arrêté définitif des comptes, postérieur au paiement de la taxe. Aussi l'entreprise peut-elle alors, soit estimer à l'avance son plafonnement et l'appliquer, sous sa responsabilité, au paiement demandé, soit après règlement des sommes exigées, demander un dégrèvement pour l'excédent versé.

Le plafonnement s'apprécie au niveau de l'entreprise, pour l'ensemble de ses établissements, le pourcentage légal appliqué à la valeur ajoutée étant comparé au montant total des avis d'imposition. La cotisation de référence, calculée avec les taux d'imposition de 1995 ou ceux de l'année s'ils sont plus faibles diffère de la taxe effectivement décomptée.

C) Dégrèvements

- S'ils remplissent les conditions fixées, divers redevables peuvent obtenir un dégrèvement notamment pour utilisation de véhicules routiers ou pour réduction d'activité (diminution des bases entre l'avant-dernière année et la dernière année précédant celle de l'imposition). 
- Un dégrèvement est être appliqué pour les années 2005, 2006 et 2007, en fonction des investissements nouveaux en biens relevant de l'amortissement dégressif.

Il est égal au produit de la valeur brute de ces biens par le taux global d'imposition (ou celui de la commune) de l'année d'imposition.

Le montant du dégrèvement d'après la valeur ajoutée, cumulé avec celui lié aux investissement nouveaux, est limité à 76,225 M€.

- Un crédit de taxe pour les emplois créés dans les zones d'emploi en grande difficulté est accordé au titre des années 2005 à 2011.

Il est égal à 1000 € par salarié.
D) Paiements

1) Règles générales
Le montant de la taxe figure sur un avis d'imposition établi par les services fiscaux et pour chacune des communes concernées.

- Il est payable dans les délais figurant sur l'avis adressé aux redevables, et 1e plus souvent le 15 décembre au plus tard.

Mais si la cotisation précédente était au moins égale à 3 000 €, un acompte égal à 50 % de la taxe de l'année précédente, a été appelé pour être versé au plus tard le 15 juin. Tout paiement supérieur à 50 000 € doit être effectué par virement ou prélèvement automatique.

Les entreprises relevant de la Direction des grandes entreprises (DGE) doivent effectuer des télérèglements.

- Les redevables peuvent opter pour le régime de mensualisation. De janvier à octobre dix prélèvements mensuels sont effectués, égaux chacun à 1/10 de la taxe de l'année précédente éventuellement plafonnée. Une régularisation est pratiquée ensuite sur l'avis d'imposition.

Les redevables bénéficiant du plafonnement en fonction de la valeur ajoutée peuvent, sous leur responsabilité, déduire du solde le dégrèvement estimé.

2) Cotisation minimale selon la valeur ajoutée
Les entreprises dont le chiffre d'affaires excède 7,6M€ et redevables d'une cotisation minimale égale 
à 1,5 % de la valeur ajoutée doivent verser avant le 15 décembre un acompte calculé sur la base de la valeur ajoutée dégagée au titre de l'exercice précédent. Il sera régularisé avant le 1er  mai suivant.

Exemple

L'entreprise industrielle Profix dont l'effectif est de 58 personnes a été créée en 1990 à Baircy.

En avril 2005 elle déclare les éléments suivants, extraits de sa comptabilité au 31-12-2004, en vue du calcul de sa taxe professionnelle 2006.

Terrains et bâtiments (Elle en est propriétaire, 1 rue du Fisc)

Matériel industriel, coût hors taxe





1 477 500 €

Matériel de transport, coût hors taxe





   670 000 €

Matériel de bureau, (montants hors taxe)

en contrat de crédit-bail, valeur





     52 500 €

en location : (valeur 100 000 €) loyer annuel hors taxe


     21 000 € 

Montant des salaires (dont 25 000 € à deux apprentis sous contrat)
            4 325 000 €

Montant des ventes annuelles





6 895 000 €

B. En septembre 2006 elle a reçu l'avis d'imposition à la taxe foncière 2006 fondée sur une valeur locative des terrains et bâtiments fixée à 74 117€

C. En 2006 elle règle, par un acompte au 15 juin et le solde au 15 décembre, la taxe professionnelle 2006. Les taux d'imposition fixes pour l'année par les collectivités locales sont les suivants :
commune 25,70 %, département 9,20 %, région 3,05 %.

D. Au début de l'année 2007 elle établit le compte de résultat 2006, dans lequel figurent notamment les comptes suivants :
• ventes et prestations






7 280 000 €

• achats







2 675 000 €

• variation de stocks






   - 25 000 €

• charges externes dont redevance crédit-bail :  13 000 €

   969 200 €

• autres charges






       2 000 €

Questions :

À partir des informations données ci-dessus :
- en A et B, présenter la déclaration déposée par l'entreprise

- en A, B et C, calculer la taxe professionnelle de l'entreprise pour 2006

Compte tenu des éléments complémentaires donnés en D, calculer l'éventuel plafonnement en fonction de la valeur ajoutée.

Correction

• Calcul de la taxe professionnelle

1 - Calcul de la base de calcul

• Voleur locative des biens utilisés

- Biens passibles de la taxe foncière

 Valeur locative des terrains et constructions fixée par l'administration

 74 117 €

- Biens non passibles de la taxe foncière

Prix de revient

du matériel industriel





1 477 500

du matériel de transport




   670 000

du matériel de bureau en crédit-bail



     52 500


Valeur locative : 



16 % x 2 200000 = 

352 000 €

- Matériel de bureau en location :


Valeur calculée : 100 000 x 120 % x 16 % =




  19 200 €

car le loyer (21000) excède cette valeur maximum










Base brute
445 317 €

• Abattement général 445 317 x 16 % =





- 71 251 €










Base nette
374 066 €

2 - Calcul de la cotisation brute.

Cotisation brute (hors éléments complémentaires)

Commune: 374 066 x 25,70 % =

96 135

Département : 374 066 x 9,20 % =

34 414

Région: 374 066 x 3,05 % =

 
11 409



Cotisation brute




141 958 €

• Plafonnement en fonction de la valeur ajoutée.

1 - Calcul de la valeur ajoutée

-ventes et prestations





  7 280 000

- achats






- 2 675 000

-variation de stocks




    
    + 25 000

- charges externes (hors crédit-bail) 969 200-13 000=
   - 956 200

- autres charges





       - 2 000








   3 671 800

2 - Plafonnement de la TP et conséquence


• TP plafonnée 3 671800 x 3,5 %

128 513 €


• TP figurant sur l'avis d'imposition

141 958 €



Dégrèvement à demander

  13 445 €
Loi de finances 2006 :
• Le dégrèvement pour investissements nouveaux
Le dégrèvement pour investissements nouveaux, introduit temporairement au profit des investissements éligibles à l’amortissement dégressif, réalisés du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2005, est pérennisé.
Mais, différence d’avec le premier dispositif temporaire, le dégrèvement s’appliquera sur 3 ans à hauteur de 100 % la première année, des 2/3 la deuxième et de 1/3 la troisième.
En revanche, le dégrèvement complémentaire qui était réservé aux entreprises dont la cotisation était plafonnée par la valeur ajoutée est supprimé à compter des impositions établies au titre de 2007.

• Le plafonnement en fonction de la valeur ajoutée
Les règles de plafonnement de la taxe professionnelle par la valeur ajoutée sont améliorées sur deux points.
D’une part, la règle qui prévoit que le dégrèvement est calculé sur la base d’une cotisation de taxe fictive fonction des taux d’imposition de 1995, à moins qu’ils soient supérieurs à ceux de l’année d’imposition, est supprimée. À compter des impositions 2007, le dégrèvement sera donc calculé en faisant la différence entre la taxe réellement due et le plafonnement fonction de la valeur ajoutée.
D’autre part, le taux applicable à la valeur ajoutée pour déterminer ce plafond, actuellement fonction du chiffre d’affaires dégagé par l’entreprise redevable de la taxe, sera uniformisé à 3,5 % pour toutes les entreprises.
Par ailleurs, l’administration profite aussi de l’occasion pour légaliser sa position sur les modalités de déduction de la taxe professionnelle faisant l’objet d’un plafonnement. Ainsi, pour la détermination des résultats des exercices clos à compter du 31 décembre 2005, il est expressément prévu que lorsqu’une entreprise réduit en fin d’année le montant de son versement de taxe du dégrèvement attendu du plafonnement, elle ne pourra déduire fiscalement que le montant de ce versement.
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